PAGE  
- 2 -

[image: image1.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

6 – 8 juin 2010
AG/doc.5072/10

Lima, Pérou
27 mai 2010


Original: espagnol 


Point 39 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PROTOCOLE DE SAN SALVADOR:

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL

CHARGÉ D’ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES DES ÉTATS PARTIES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4992/09) ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09),

CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels, 

SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”; soulignant également que 14 (quatorze) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique, 

RAPPELANT que tant la Convention américaine que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas de l’appartenance d’un individu à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,

RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole,

PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par l’article 19 du Protocole de San Salvador”, et que par la résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), elle a chargé le Conseil permanent de présenter dans les meilleurs délais, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, des propositions relatives à la composition et au fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux conformément à ces normes; que par sa résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), elle a approuvé la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux,

NOTANT l’avant-projet de document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr. 1) acheminé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en novembre 2007 au Conseil permanent, dans le cadre du mandat attribué par la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), 

RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) le 5 novembre 2005 a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador ou à y adhérer, selon le cas, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels,

PRENANT EN COMPTE que le Groupe de travail a été constitué et recense tous ses membres titulaires et qu’il est par conséquent opérationnel,

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour l’entrée en fonctions du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, tous les membres titulaires du groupe ayant intégré celui-ci.


2.
De confier au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès qui seront employés pour chaque catégorie de droits protégés devant faire l’objet d’un rapport, en s’appuyant pour ce faire sur le document intitulé «Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels» (CP/doc.4250 corr. 1) et conformément aux «Normes appelées à régir l’élaboration des rapports périodiques prévus au Protocole de San Salvador» adoptées par l'Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05); ces indicateurs, applicables aux États parties, devront être soumis à l’examen et à l’approbation de l'Assemblée générale par l’entremise des organes compétents.


3.
De demander à la Commission des questions juridiques et politiques que les observations présentées par les États avant le 15 septembre 2010 sur le document intitulé “Grandes lignes appelées à régir l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr.1) soient transmises au Groupe de travail afin qu’elles soient examinées dans l’élaboration des indicateurs de progrès.

4.
De réitérer que les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador. 

5.
De déléguer de nouveau au Conseil permanent la faculté d’élire l’expert gouvernemental suppléant, et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion.

6.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, ou d’adhérer, selon le cas, à cet instrument. 


7.
D’inviter à contribuer au Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador tous les États parties au Protocole de San Salvador, les États membres et les États Observateurs permanents près l’OEA, ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, tel que le définit l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, ainsi que d’autres dispositions et règlements de l’Organisation.
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8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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